
La perpétuité requise contre un ex-Premier ministre burundais

    @rib News,Â 09/11/2023 â€“ SourceÂ AFP  Une peine de prison Ã  perpÃ©tuitÃ© a Ã©tÃ© requise jeudi contre l'ancien tout-puissant
Premier ministre du Burundi Alain-Guillaume Bunyoni, accusÃ© d'avoir voulu "renverser le rÃ©gime constitutionnel", selon
une source judiciaire et des tÃ©moins.  Le gÃ©nÃ©ral Bunyoni, 51 ans, comparaissait en compagnie de six co-accusÃ©s
devant la Cour suprÃªme du Burundi siÃ©geant dans une salle de la prison centrale de Gitega, la capitale politique du
pays, oÃ¹ il est dÃ©tenu.  
  Alain-Guillaume Bunyoni, devenu Premier ministre en juin 2020, avait Ã©tÃ© dÃ©mis de ses fonctions en septembre 2022,
quelques jours aprÃ¨s que le prÃ©sident Evariste Ndayishimiye eut dÃ©noncÃ© des vellÃ©itÃ©s deÂ "coup d'Etat".  M. Bunyoni
Ã©tait de longue date considÃ©rÃ© comme le vÃ©ritable numÃ©ro deux du rÃ©gime et le chef de file des durs parmi les gÃ©nÃ©raux
Å“uvrant dans les coulisses du pouvoir. ArrÃªtÃ© en avril 2023 et accusÃ© deÂ "saper la sÃ©curitÃ© intÃ©rieure de l'Etat", de
dÃ©tention illÃ©gale d'armes et d'insulte au chef de l'Etat, il s'est vu aussi reprochÃ© au cours de son procÃ¨s
d'avoirÂ "commis des fÃ©tiches contre la vie du chef de l'Etat"Â ou encore de prise illÃ©gale d'intÃ©rÃªt, selon une source
judiciaire.  "Pour tous ces motifs, je demande que Alain-Guillaume Bunyoni soit puni par une peine de servitude pÃ©nale Ã 
perpÃ©tuitÃ©", a requis le substitut Jean-Bosco Bucumi. Il a Ã©galement rÃ©clamÃ© une amende de 7,1 millions de francs
burundais (environ 2.300 euros) et des dommages et intÃ©rÃªts Ã  la hauteur duÂ "double de la valeur des 153 maisons et
terrains et des 43 vÃ©hicules qui lui appartiennent".  Le ministÃ¨re public a requis 30 ans de prison pour ses six co-
accusÃ©s, parmi lesquels le colonel de police DÃ©sirÃ© Uwamahoro et un haut cadre du Service national du renseignement
(SNR) Destino-Samuel Bapfumukeko. Le gÃ©nÃ©ral Bunyoni a plaidÃ© non coupable de tous les chefs d'accusation et a
demandÃ© sa relaxe pure et simple, en invoquantÂ "un manque de preuves"Â pour Ã©tayer l'accusation. Le verdict sera rendu
d'ici 30 jours.  Selon Carina Tertsakian, de l'Initiative pour les droits humains au Burundi, l'arrestation de l'ancien Premier
ministre a Ã©tÃ©Â "le point culminant d'une rivalitÃ© personnelle entre lui et le prÃ©sident Ã‰variste Ndayishimiye". "C'Ã©tait une
occasion en or pour le faire traduire en justice pour son implication dans des violations des droits humains. Mais
malheureusement, aucune des infractions ne concerne les meurtres, les actes de torture et autres crimes commis
pendant que Bunyoni Ã©tait ministre de la SÃ©curitÃ© publique (2007-2011, puis 2015-2020)", a-t-elle dÃ©plorÃ©.  Si la
communautÃ© internationale a saluÃ© une certaine ouverture du pays depuis l'arrivÃ©e au pouvoir d'Evariste Ndayishimiye
en juin 2020 aprÃ¨s la mort soudaine de Pierre Nkurunziza, une commission d'enquÃªte de l'ONU affirmait en septembre
2021 que la situation des droits de l'Homme restaitÂ "dÃ©sastreuse"Â au Burundi.Â "Nous regrettons que les droits humains
ne semblent pas figurer dans les prioritÃ©s du prÃ©sident. Son objectif est plutÃ´t de consolider son pouvoir et d'Ã©carter les
personnes dans son entourage qui ne le soutiennent pas", a ajoutÃ© Mme Tertsakian.  
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